
ICC-01/05-01/08-272-tFRt\ 04-09-2009 li4 F.0 PT ICC OliOS €11/08 272 Ce,11+: tFIM 17 02 2009 IM VW PT 

(IW\) 
��S'l, ----------- � JJ ----------- 

International � 
Criminal 
Court 

Hn application de la Decision ICC-0 J /05-01/08-501-Conf, en date du 03/09/2009. ce document est reclassifie Public 

Cour 
Penale 
Internationale 

Original : anglais N°: ICC-01/05-01/08 
Date: 21 novembre 2008 

LA PRESIDENCE 

Composee comme suit: M. le juge Philippe Kirsch, President 
Mme la juge Akua Kuenyehia, premier vice-president 
M. le juge Rene Blattmann, second vice-president 

SITUATION EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 
AFFAIRE 

LE PROCUREUR c. JEAN-PIERRE BEMBA GOMBO 

URGENT 

Version contidentielle expurgee 

Decision relative aux demandes d'examen judiciaire presentees 

par Jean-Pierre Bemba Gombo les 10 et 11 novembre 2008 

N° lCC-01/05-01/08 
Traduction officielle de la Cour 

1/4 21 novcmbre 2008 



ICC-01/05-01/08-272-tFRt\ 04-09-2009 2i4 F.0 PT ICC OliOS €11/08 272 Ce,11+: tFIM 17 02 2009 ?M VW PT 
Hn application de la Decision ICC-0 J /05-01/08-501-Conf, en date du 03/09/2009. ce document est reclassifie Public 

Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants : 

Le Bureau du Procureur 
M. Luis Moreno-Ocampo 
Mme Fatou Bensouda 

LEGREFFE 
Le Gremer 
Mme Silvana Arbia 

Le greffier adjoint 
M. Didier Daniel Preira 
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Le conseil de la Defense 
Mc Nkwebe Liriss 
Mc Aime Kilolo Musamba 

La Section de la detention 
M. Anders Backman, chef du quartier 
penitentiaire 
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La Presidence de la Cour penale internationale, 

Saisie des demandes d'examen judiciaire presentees par Jean-Pierre Bemba Gombo (« le 
requerant ») les IO et 11 novembre 2008, inti tu lees « Recours de la Defense contre la 
Decision du Greffe du IO novembre 2008 intitulee "Decision of the Registrar on the 
monitoring of the non-privileged communications and visits of Mr Jean-Pierre Bemba 
Gombo'" » et « Recours ampliatif de la Defense contre la Decision du Greffe du 
10 novembre 2008 intitulee "Decision of the Registrar on the monitoring of the 
non-privileged communications and visits of Mr Jean-Pierre Bemba Gombo"2 », 

Vu la Decision du Gremer relative a la surveillance des communications ct visitcs de 
Jean-Pierre Bemba Gombo non couvcrtcs par le secret profcssionncl, datcc du 10 novcmbrc 
2008, par Jaquelle le Greffier a notamment ordonne au chef du quartier penitentiaire de 
surveiller toutes Jes visites recues par le requerant et, au besoin, d'en reduire le nombre dans 
l'interel de la bonne administration du quartier penitentiaire (« la Decision du Grenier »)3, 

Yu le memorandum du 10 novernbre 2008, faisant suite ft la Decision attaquee, adresse au 
requerant par le chef du quartier penitentiaire et intitule « Informations relatives ,\ la mise en 
oeuvre de la surveillance des visites non privilegiees », par lequel le requerant a ete inforrne 
des restrictions de duree et de frequence imposees aux visites non couvertes par le secret 
professionnel et des modalites selon lesquelles ces visites seront surveillees (« les mesures 

' )4 contestees » , 

Vu I'Ordonnance relative aux demandes d'examen judiciaire presentees par Jean-Pierre 
Bemba Gombo les IO et 11 novcmbre 2008, rendue le 13 novembre 2008, par laquelle la 
Presidence demande au chef du quarrier penitentiaire d'exposer Jes raisons justifiant la 
reduction de la frequence et de la duree des visites non couvertes par le secret professionnel 
recues par le requeranr', 

Vu le document exposant Jes raisons qui justifient la reduction de la frequence et de la duree 
des visites non couvertes par le secret professionnel recues par Jean-Pierre Bemba Gombo, 
depose le 14 novembre 20086, 

Attendu, s'agissant de la duree et de la frequence des visites ou la langue utilisee est le 
francais ou l'anglais, [EXPURGE] ; que Jc rcqucrant est tenu, 48 hcurcs au moins avant 
chaquc visitc, d'informcr le chef du quarticr pcnitcntiairc de la languc ou des langucs quc 
lui-memc et ses visiteurs parleront durant la visite ; et que Jes raisons justifiant [EXPURGE] 
ne sont pas suffisamment etayees, 

Rend la presente 

1 ICC-0Ii05-0l/08-233-Conf. 
2 ICC-0 I i05-0 I i08-236-Conf. 
3 ICC-Ol/05-01/08-231-ConI: Un rectificatif de Ia Decision auaquee a e1e depose le 12 novembre 2008 el 
enregistre dans le dossier de l'affaire sous la cote JCC-0li05-01/08-231-Conf-Corr-tFRA. 
4 ICC-Oli05-0li08-248-Conl�Exp-Anxl. 
5 JCC-0 I /05-0 I /08-245-Conf-tFRA. 
6 ICC-0 li05-0 Ii08-248-Conl�Exp-Anx.2. 
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DECISION 

La demande est rejete en partie. La Decision du Greffier est confirrnee en ce qu 'elle concerne 
I'interdiction des visites privees au requerant et la surveillance des communications et visites 
du requerant non couvertes par le secret professionnel. 

Les mcsurcs contcstccs, en cc qu'cllcs conccmcnt la durcc des visitcs ou la languc utiliscc est 
l'anglais ou le francais ct la frcqucncc des visitcs durant lcs week-ends, sont annulccs, ct le 
chef du quartier penitentiaire peut se prononcer a nouveau a cet egard s'il le juge necessaire. 

Les motifs de la presente decision seront communiques prochainement. 

Fait en anglais et en francais, la version anglaise faisant foi. 

/sisme/ 
M. le juge Philippe Kirsch 

President 

Fait le 21 novembre 2008 

A La Haye (Pays-Bas) 
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